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L’appelant se pourvoit contre un jugement rendu le 8 décembre 2023 par la Cour du Québec, chambre criminelle et pénale (l’honorable André Perreault), lequel le déclare coupable (i) de possession d’une arme à feu et de munitions en contravention d’une ordonnance d’interdiction rendue dans un dossier antérieur[footnoteRef:1], (ii) de possession d’une arme à feu prohibée chargée sans détenir le permis ou l’autorisation nécessaire et le certificat d’enregistrement requis[footnoteRef:2], (iii) d’avoir résisté ou volontairement entravé des agents de la paix agissant dans l’exécution de leurs fonctions[footnoteRef:3] et (iv) de transport d’une arme à feu et de munitions de manière négligente ou sans précaution pour la sécurité d’autrui[footnoteRef:4]. Le juge prononce ensuite un arrêt conditionnel des procédures sur le chef (iv), vu la déclaration de culpabilité sur le chef (i)[footnoteRef:5]. L’arme à feu possédée et transportée dont il s’agit est un revolver de calibre .38. [1:  	Art 117.01(1) et (3)a) C.cr.]  [2:  	Art. 95 (1) et (2)a) C.cr.]  [3:  	Art. 129a) et d) C.cr.]  [4:  	Art. 86(1) et (3)a) C.cr.]  [5:  	R. c. Lafleur, C.Q. Montréal, no 500-10-008140-244, 8 décembre 2023, Perreault, j.c.q.; la transcription du jugement rendu oralement est reproduite dans le mémoire de l’appelant (« M.A. »), vol. 1, p. 32 à 49 (le « jugement de culpabilité »).] 

L’appel vise également un jugement rendu par le juge le 10 mars 2023, rejetant la requête de l’appelant en exclusion de la preuve fondée sur les articles 8, 9, 10a), 10b) et 24(2) de la Charte canadienne des droits et libertés[footnoteRef:6] (« la Charte »)[footnoteRef:7]. [6:  	Charte canadienne des droits et libertés, partie I de la Loi constitutionnelle de 1982, constituant l’annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R.‑U.), 1982, c. 11.]  [7:  	R. c. Lafleur, C.Q. Montréal, no 500-10-008140-244, 10 mars 2023, Perreault, j.c.q.; M.A., vol. 1, p. 50 à 113 (le « jugement sur l’exclusion de la preuve »).] 

La Cour conclut au rejet de l’appel.
Un résumé du contexte sera d’abord utile à la compréhension de ce dispositif et des raisons qui le sous-tendent. D’autres éléments de la preuve seront plus spécifiquement abordés dans le cadre de l’analyse des questions que soulève l’appel. 
Contexte
Les policiers ont été confrontés à une situation évolutive et dynamique. Suivant le témoignage non contredit de ces derniers lors du voir-dire, la séquence des événements peut être résumée ainsi.
[bookmark: _Hlk227847753]Le 16 mars 2021, tard en soirée, les agents Juneau et Akl du Service de police de la Ville de Montréal (« SPVM ») circulent en auto-patrouille et constatent la présence d’un véhicule immobilisé dans une ruelle; il est occupé, le moteur est en marche et les phares arrière sont allumés. À 22h58, ils interviennent compte tenu que les occupants se trouvent ainsi dans un lieu public quelques heures après le début du couvre-feu imposé par le gouvernement en application de la Loi sur la santé publique[footnoteRef:8], dans le contexte de l’épidémie de COVID-19. [8:  	Loi sur la santé publique, RLRQ c. S-2.2.] 

Juneau s’approche du véhicule côté conducteur. Avant qu’il y arrive, ce dernier (« Coulibaly ») sort, semble nerveux et regarde dans toutes les directions. Juneau l’informe du motif de l’interception et lui demande de s’identifier. Coulibaly n’a pas de pièces d’identité, mais lui donne une date de naissance, une adresse et s’identifie sous ce qui s’avérera un faux nom, soit « Pierre Nathaniel ».
Akl s’approche quant à lui du côté passager. Il engage une discussion avec l’appelant, qui est assis à l’avant, et avec le passager qui prend place à l’arrière du même côté (« Julmeus »). L’appelant refuse d’abord de s’identifier, mais, à l’insistance de Akl, il le fait et lui remet sa carte d’assurance-maladie. Julmeus remet son permis de conduire.
Les agents retournent vers l’auto-patrouille pour les vérifications d’usage dans la banque de données (validation des identités, existence de mandats ou situation de bris de conditions, etc.). Akl informe Juneau que l’appelant et Julmeus sont peu collaboratifs, qu’ils lui ont paru nerveux et qu’ils lui ont dit qu’ils revenaient de Québec. À ce moment, les agents n’envisagent remettre qu’un constat d’infraction aux trois individus pour violation du couvre-feu.
Toutefois, à partir des informations nominatives et pièces obtenues, ils constatent que le conducteur s’est identifié sous un faux nom et décident de l’arrêter pour entrave. Les deux passagers ont quant à eux donné leur identité exacte. Les agents constatent aussi que les trois individus ont de nombreux antécédents de crimes violents, particulièrement l’appelant et Julmeus. Néanmoins, Juneau et Akl estiment ne pas avoir de raisons de retenir ces derniers davantage et retournent au véhicule en vue des constats d’infraction pour violation du couvre-feu et pour procéder à l’arrestation de Coulibaly pour entrave. Les agents Joakim et Jean-Paul arrivent sur les lieux dans l’entrefaite, à la suite de l’appel de Juneau et Akl pour un « 4-4-4 », soit le type d’appel que les policiers lancent sur les ondes pour signaler l’interception d’un véhicule.
En faisant sortir Coulibaly du véhicule pour procéder à l’arrestation, Juneau aperçoit dans la portière du côté conducteur trois flacons transparents, sans étiquettes ni inscriptions. Deux contiennent une substance verdâtre semblable à du cannabis et le troisième, placé sur les deux autres, contient des pilules de formes et de couleurs différentes.
Dans les circonstances, à 23h12, Juneau estime avoir des motifs raisonnables de procéder aussi à l’arrestation de Coulibaly pour possession de stupéfiants, plus précisément les pilules[footnoteRef:9]. Juneau l’informe du motif de son arrestation et lui donne verbalement ses droits. Coulibaly répond qu’il les comprend. De façon concomitante, Juneau estime avoir des motifs raisonnables d’arrêter également l’appelant et Julmeus pour possession conjointe des pilules, ce qu’il mentionne discrètement à Akl. Ce dernier procède au menottage de Coulibaly et le ramène au véhicule patrouille avec l’agent Jean‑Paul. L’agente Joakim demeurera quant à elle près du véhicule intercepté durant toute la durée de l’intervention afin de surveiller l’appelant et Julmeus, qui y sont demeurés.  [9:  	La possession simple de cannabis est alors décriminalisée.] 

Lors du voir-dire, Juneau et Akl ont justifié ne pas avoir alors informé l’appelant et Julmeus des motifs de leur détention pour possession conjointe et ne pas avoir procédé à leur arrestation simultanément avec celle de Coulibaly pour des raisons de sécurité et afin d’éviter que la situation s’envenime, vu notamment le profil des individus. Ils estiment plus prudent de procéder aux arrestations une par une et successivement. Nous y reviendrons.
Ainsi, vers 23h20, alors que les agents Forcina et Valente sont aussi arrivés sur les lieux, Juneau retourne avec eux au véhicule en vue de procéder à l’arrestation de Julmeus pour possession conjointe de stupéfiants. Juneau informe en effet ses collègues qu’il entend procéder d’abord avec ce dernier, et ensuite avec l’arrestation de l’appelant. Il arrête donc Julmeus, l’informe du motif de son arrestation et l’informe de ses droits. Ce dernier affirme que les pilules sont à lui et qu’elles lui sont prescrites pour une condition médicale. Il ne peut toutefois fournir aucun document ou prescription qui permettrait de confirmer ses dires. Vu les circonstances, Juneau ne le croit pas et va de l’avant avec l’arrestation. Akl et Jean-Paul menottent Julmeus et l’amènent à une auto‑patrouille différente de celle dans laquelle Coulibaly prend déjà place. 
Puis, à 23h23, environ trois minutes après l’arrestation de Julmeus et 11 minutes après que Juneau ait conclu à l’existence de motifs raisonnables à cette fin, les agents procèdent à l’arrestation de l’appelant pour possession conjointe. 
Juneau ouvre la portière avant côté passager, informe l’appelant du motif de son arrestation et lui donne verbalement ses droits, sans utiliser la carte du SPVM prévue à cette fin. L’appelant, qui est « costaud » et « une bonne pièce d’homme » selon les témoignages des agents Valente et Joakim, devient verbalement agressif. Il vocifère que les agents n’ont aucun droit de l’arrêter, tape violemment des deux mains sur la console avant du véhicule, refuse de collaborer et de sortir. Du sang coule sur son avant-bras droit et des papiers mouchoirs à proximité en sont imbibés. 
Malgré les demandes répétées de Juneau et de Forcina, l’appelant refuse toujours de sortir du véhicule et gesticule, de sorte que les policiers, comme ils l’en avaient prévenu, recourent à la force pour l’extirper. Forcina l’agrippe par un bras et le tire pour le faire sortir du véhicule, puis Juneau le saisit par l’autre bras. L’appelant continuant de vociférer et de résister à son arrestation, les policiers doivent l’amener au sol pour le menotter, les mains dans le dos pour des raisons de sécurité, pendant que l’agente Joakim le tient des deux côtés de la tête pour éviter qu’il ne se la frappe au sol et se blesse.
De façon accessoire à son arrestation, Juneau fouille l’appelant sommairement, par palpation. Il perçoit un objet dur dans la poche avant droite de son manteau, qui s’avère être un revolver de calibre .38 à crosse brune et canon argenté, enveloppé dans un sac de plastique bleu. Juneau remet l’arme à son collègue Valente pour la sécuriser, lequel lui confirme qu’elle est chargée. Juneau met alors l’appelant en état d’arrestation pour possession d’arme prohibée, l’informe à nouveau verbalement de ses droits et Forcina et Valente le prennent en charge et l’escortent à leur véhicule. L’appelant continue de gesticuler, de vociférer et les insulte.
Une fois dans le véhicule, et afin de s’assurer qu’il a bien compris vu son comportement durant l’arrestation, Forcina réitère à l’appelant qu’il est arrêté pour possession d’arme prohibée et l’informe à nouveau de ses droits d’avoir recours aux services d’un avocat et au silence, et ce, au moyen de la carte du SPVM. L’appelant fait alors part aux policiers qu’il souhaite appeler l’avocat Frigon. Il est opportun de citer l’extrait du contre-interrogatoire de Forcina à ce sujet lors du voir‑dire :
Q.	Est-ce qu’il serait possible de la sortir, puis d’en faire la lecture, s’il vous plaît?
R.	Oui. Donc, je peux commencer?
Q.	Oui. Allez-y, allez-y.
R.	Donc, vous êtes arrêté pour possession d’une arme à feu prohibée. Vous avez le droit de recourir sans délai à l’assistance d’un avocat en appelant l’avocat de votre choix. Si vous êtes admissible, vous pouvez aussi bénéficier du programme d’aide juridique. Finalement, vous pouvez appeler immédiatement et sans frais un avocat de garde et obtenir gratuitement des conseils juridiques préliminaires. Hum. Avez-vous bien compris? Ça, c’est une question.
Q.	Hum, hum.
R.	Ensuite, désirez-vous le faire? Ensuite, il y a la lecture du droit au silence. Vous voulez que j’y aille, Maître?
Q.	Vous pouvez y aller, oui.
R.	Oui. Donc, vous êtes arrêté pour une possession d’une arme à feu prohibée. Vous n’êtes pas obligé de dire quoi que ce soit. Vous n’avez rien à espérer d’aucune promesse ou faveur, ni rien à craindre d’aucune menace que vous parliez ou non.
	Tout ce que vous direz sera pris par écrit et pourra servir de preuve. Avez-vous bien compris?
Q.	Parfait.
R.	Ça, c’est la carte utilisée. La F-576-16B.
Q.	Ça, c’est la lecture que vous avez faite à monsieur, lorsqu’il est entré dans votre véhicule patrouille, c’est ça?
R.	Exact.
Q.	Bon. À la première question, quand vous dites qu’il a le droit à l’assistance sans délai d’un avocat de son choix, ou d’appeler immédiatement un avocat de garde, à la question « Avez-vous bien compris », monsieur a répondu oui?
R.	Oui.
Q.	Bon. Et lorsque vous posez la question : « Désirez-vous le faire »?
R.	Oui.
Q.	Monsieur répond par l’affirmative également?
R.	Oui.
Q.	Puis là, il dit, en fait, il précise même qu’il désire contacter son avocat, maître Frigon, c’est ça?
R.	Exact.
Q.	Bon. Vous, là, qu’est-ce que vous comprenez du terme « sans délai »?
R.	Ça doit se faire dans les plus brefs délais.
Q.	Dans les plus brefs délais. Et qu’est-ce que vous comprenez du terme « immédiatement »?
R.	Ça doit être fait dans les plus brefs délais, immédiatement, dès que l’occasion se présente.
[Soulignements ajoutés]
Après lecture de ses droits, Forcina et Valente ajustent les menottes de l’appelant à la demande de ce dernier. Ils s’informent par ailleurs s’il souhaite recourir à l’assistance d’Urgences-Santé vu la blessure à sa main constatée lors de son arrestation. Il refuse et, avec son consentement, Forcina prépare sur place et lui applique un pansement avec la trousse de premiers soins à bord du véhicule.
Forcina et Valente savent que l’appelant a un téléphone cellulaire, mais ils décident de ne pas lui offrir de l’utiliser à ce moment pour appeler son avocat. Lors du voir-dire, Forcina explique que l’appelant ne demande pas à parler à Me Frigon « tout de suite », qu’il veut aller le plus vite possible au poste pour pouvoir rentrer chez-lui, que son comportement est toujours agressif et qu’ils ne veulent pas le démenotter pour éviter le risque d’entraîner un « nouvel évènement ». Forcina explique aussi qu’il veut éviter la possibilité que l’appelant fasse disparaître une preuve qui pourrait se trouver dans son téléphone concernant l’utilisation de l’arme dans les heures précédentes. Forcina a son téléphone cellulaire personnel, mais il n’offre pas à l’appelant de s’en servir étant donné qu’il contient des renseignements et des photos.
Une fois ces démarches effectuées et après des appels au poste pour rapporter la situation aux enquêteurs et savoir à quel centre opérationnel ils souhaitaient rencontrer l’appelant, à 00h18 Forcina et Valente quittent les lieux avec lui et se dirigent vers le poste opérationnel le plus près du lieu de l’arrestation, soit le poste Est, où ils arrivent trois minutes plus tard, à 00h21.
La fouille sommaire du véhicule par Juneau et Akl après les arrestations permet d’y trouver notamment divers vêtements, des souliers, une cagoule, une veste anti-balles, un marteau, des attaches autobloquantes de type « tie-wraps » et du « duct tape ».
Au poste Est, un questionnaire médical est requis de tous les arrivants en raison des conditions d’urgence sanitaire. Si l’un ou l’autre révèle un cas possible de COVID-19 ou si l’un d’eux refuse de répondre au questionnaire, ils sont redirigés vers le poste opérationnel Nord, destiné à l’isolation des personnes contaminées ou à risque de l’être.
L’appelant refuse de répondre au questionnaire, de sorte que les policiers doivent repartir et l’amener au centre opérationnel Nord. 
Le trio y arrive à 00h40 où, en sortant du véhicule, l’appelant regarde la plaque de Forcina, prononce son nom de famille à haute voix et lui dit qu’il se souviendra de lui.
Vers 01h10, soit 30 minutes après l’arrivée au poste et les mesures de sécurité d’usage effectuées, dont l’inventaire des effets personnels du détenu, Forcina tente de rejoindre Me Frigon au numéro de téléphone contenu dans la base de données, mais tombe dans une boîte vocale non identifiée. Il remet à l’appelant son téléphone cellulaire et lui demande d’y vérifier s’il a un autre numéro pour rejoindre l’avocat, mais sans succès.
Forcina poursuit ses propres vérifications, trouve un autre numéro pour rejoindre Me Frigon et l’appelant peut alors exercer son droit, à 01h25 le 17 mars, soit environ 2 heures après son arrestation pour possession de stupéfiants à 23h23, et environ 1h50 après la seconde, pour possession d’arme prohibée. Dans son mémoire, l’appelant admet que le délai d’environ 19 minutes entre l’arrivée au centre opérationnel Est et celle au centre opérationnel Nord lui est imputable. 
Enfin, les analyses des pilules qui se trouvaient dans la portière du côté conducteur permettront ultérieurement d’établir qu’il s’agissait de médicaments d’ordonnance et aucune accusation de possession de stupéfiants ne sera donc portée contre Coulibaly, Julmeus ou l’appelant.
Le jugement sur l’exclusion de la preuve 
Lors du voir-dire, outre le dépôt de pièces, les policiers Juneau, Akl, Forcina et Yoakim ont témoigné, de même que le passager Julmeus. L’appelant n’a pas témoigné, ce qui était son droit le plus strict.
Dans son jugement rejetant la requête de l’appelant en exclusion du revolver et des munitions de la preuve, le juge rejette ses arguments fondés sur :
· l’interception illégale du véhicule, sans autorisation de la loi ni dans l’exercice d’un pouvoir de common law;
· l’article 9 de la Charte, en raison du caractère arbitraire de sa détention dans le véhicule avant sa première arrestation vu l’interception illégale préalable;
· l’article 10a) de la Charte, vu que, pendant les 11 minutes séparant le moment où Juneau a conclu à des motifs raisonnables de l’arrêter pour possession conjointe de stupéfiants (23h12) et l’arrestation proprement dite (23h23), les policiers ne l’ont pas informé « dans les plus brefs délais » des motifs de sa détention[footnoteRef:10]; [10:  	L’appelant n’a pas allégué cet argument dans sa requête en exclusion de la preuve, mais l’a soulevé lors de sa plaidoirie en première instance.] 

· l’article 9 de la Charte, soit le caractère arbitraire de sa première arrestation pour possession conjointe de stupéfiants, vu qu’elle découlait d’une interception illégale au départ et, subsidiairement, parce qu’effectuée sans motifs suffisants au sens de l’article 495 C.cr.;
· l’article 8 de la Charte, soit le caractère abusif de la fouille accessoire à la première arrestation parce que découlant de l’arrestation arbitraire pour possession de stupéfiants;
· l’article 10b) de la Charte, vu le délai injustifié de mise en application du droit à l’assistance de l’avocat.
Le juge analyse ensuite, de façon « subsidiaire[footnoteRef:11] », les critères de l’arrêt Grant[footnoteRef:12] et conclut au bout du compte que s’il avait fait droit aux arguments de l’appelant concernant la violation des paragraphes 10a) et/ou 10b), il n’aurait pas exclu le revolver et les munitions de la preuve en vertu de l’article 24(2) de la Charte.  [11:  	Jugement sur l’exclusion de la preuve, p. 99 et 103.]  [12:  	R. c. Grant, 2009 CSC 32.] 

Le jugement sur la culpabilité
Les parties ont convenu de verser la preuve administrée lors du voir-dire pour les fins du procès. L’appelant a ensuite admis que le ministère public était en mesure de se décharger de son fardeau de prouver les éléments essentiels de chacune des infractions hors de tout doute raisonnable et a renoncé à présenter une défense. 
Le juge, comme on l’a vu[footnoteRef:13], l’a de ce fait déclaré coupable des quatre chefs auxquels il faisait face, mais a ordonné un arrêt conditionnel sur le chef de transport d’une arme à feu et de munitions de manière négligente. [13:  	Supra, paragr. 1 des présents motifs.] 

Les questions en litige
Dans son mémoire, l’appelant abandonne l’argument qu’il soulevait dans son avis d’appel concernant l’illégalité de l’interception du véhicule[footnoteRef:14]. Il concède en effet que les policiers pouvaient légalement intervenir afin de vérifier le respect du décret sanitaire. De ce fait, il abandonne aussi les moyens contenus dans son avis d’appel selon lesquels sa détention dans le véhicule et sa première arrestation pour possession conjointe étaient arbitraires au sens de l’article 9 de la Charte, vu qu’elles découlaient d’une interception illégale au départ[footnoteRef:15].  [14:  	Avis d’appel, paragr. 7.1.1.]  [15:  	Id., paragr. 7.1.2 et 7.1.3.] 

Cela étant, l’appelant n’a pas demandé l’autorisation d’appeler sur des questions de fait ou mixtes de fait et de droit et, dans son mémoire, il propose la seule question de droit suivante :
Le juge de première instance a-t-il erré en droit en concluant que les droits fondamentaux de l’appelant n’avaient pas été violés lors de son arrestation?
Cette question et l’argumentation des parties se déclinent toutefois en plusieurs sous-questions et moyens. La Cour subdivise donc ainsi les questions que soulève l’appel, en suivant la séquence des événements en litige :
a) Le juge a-t-il erré en droit en concluant que l’appelant a été informé des motifs de sa détention pour possession conjointe de stupéfiants « dans les plus brefs délais » au sens de l’alinéa 10a) de la Charte?
b) Le juge a-t-il erré en droit en concluant que les policiers avaient des motifs raisonnables de procéder sans mandat à l’arrestation de l’appelant pour possession de stupéfiants?
c) Le juge a-t-il erré en droit en concluant à la légalité de la fouille accessoire à cette arrestation?
d) Le juge a-t-il erré en droit en concluant que l’appelant a pu exercer son droit à l’assistance de son avocat « sans délai » au sens de l’alinéa 10b) de la Charte?
e) Si la Cour conclut que l’un ou des droits garantis à l’appelant par la Charte a ou ont été violés, le juge a-t-il commis une erreur révisable en concluant, subsidiairement, que l’application de l’article 24(2) de la Charte et des critères de l’arrêt Grant[footnoteRef:16] n’entraîne pas l’exclusion de l’arme et des munitions de la preuve?  [16:  	R. c. Grant, supra, note 12.] 

Analyse
a) Le juge a-t-il erré en droit en concluant que l’appelant a été informé des motifs de sa détention pour possession conjointe de stupéfiants « dans les plus brefs délais » au sens de l’alinéa 10a) de la Charte?
L’alinéa 10a) de la Charte édicte ce qui suit :
	10. Chacun a le droit, en cas d’arrestation ou de détention :
	10. Everyone has the right on arrest or detention

	a) d’être informé dans les plus brefs délais des motifs de son arrestation ou de sa détention;
	(a) to be informed promptly of the reasons therefor;

	[…]
	[…]

	[Soulignements ajoutés]
	[Underlinings added]


[bookmark: art10ala][bookmark: _Ref228263737]Le segment « dans les plus brefs délais » constitue une norme juridique. La question de savoir si les faits mis en preuve permettent de conclure que les policiers ont informé l’appelant des motifs de sa détention conformément à cette norme soulève donc une question de droit, révisable en appel suivant la norme de la décision correcte[footnoteRef:17]. Toutefois, l’appréciation des faits par le juge d’instance, pour procéder ensuite à cette détermination, est soumise à la norme de l’erreur manifeste et déterminante[footnoteRef:18]. [17:  	R. c. Shepherd, 2009 CSC 35, paragr. 20; Toussaint c. R., 2025 QCCA 1155, paragr. 38; Ondo‑Mendame c. R., 2023 QCCA 107, paragr. 34, demande d’autorisation d’appel à la Cour suprême rejetée : Jean-Pierre Ondo-Mendame c. Sa Majesté le Roi, 2023 CanLII 115644 (CSC).]  [18:  	Gaudreault c. R., 2025 QCCA 958, paragr. 65.] 

L’expression « dans les plus brefs délais » utilisée à l’alinéa 10a) de la Charte connote par ailleurs l’idée d’immédiateté, voire, selon la doctrine, une immédiateté plus marquée que celle des termes « sans délai » utilisés à l’alinéa 10(b) :
There is an issue of timing to be noted with regard to the rights in section 10. The right to be informed of the reason under section 10(a) arises "promptly," and the right to contact counsel under section 10(b) arises "without delay". Of those two phrases, probably “promptly” conveys a greater sense of urgency, but even the phrase “without delay” means "immediately". […] [Renvois omis][footnoteRef:19] [19:  	Steve Coughlan et Glen Luther, Detention and Arrest, 3e éd., Toronto, Irwin Law, 2024, p. 330‑335.] 

Par ailleurs, dans l’arrêt Stairs[footnoteRef:20], les juges Moldaver et Jamal observent pour la majorité, citant avec approbation les remarques du juge Doherty de la Cour d’appel de l’Ontario, que les circonstances dans lesquelles les policiers exercent leurs devoirs doivent être prises en compte lorsqu’il s’agit d’évaluer leur conduite. Bien que leurs propos soient énoncés dans un autre contexte, ils demeurent pertinents en l’espèce, avec les adaptations qui s’imposent : [20:  	R. c. Stairs, 2022 CSC 11.] 

[73]	En concluant que la norme des soupçons raisonnables s’applique aux fouilles dans un domicile effectuées accessoirement à une arrestation, le juge Doherty a mis en balance les intérêts au respect de la vie privée dans un domicile et les objectifs pertinents des policiers. Compte tenu du contexte factuel dans l’arrêt Golub, il était particulièrement intéressé par l’intérêt des policiers à protéger la sécurité des personnes se trouvant sur le lieu de l’arrestation. À cet égard, il a fait les astucieuses observations suivantes, auxquelles nous souscrivons entièrement :
[traduction] . . . je m’intéresse à l’intérêt des policiers à protéger la sécurité des personnes se trouvant sur le lieu de l’arrestation. Cet intérêt est souvent la préoccupation la plus pressante sur le lieu d’une arrestation et des mesures doivent être prises sur‑le‑champ. Lorsque l’on décide si les policiers avaient raison de prendre des mesures pour assurer leur sécurité, il faut tenir compte des réalités de la situation d’arrestation. Souvent, et la présente affaire en est un bon exemple, l’atmosphère du lieu de l’arrestation est instable et les policiers doivent s’attendre à l’inattendu. Le prix payé si des mesures inadéquates sont prises pour sécuriser le lieu d’une arrestation peut en effet être très élevé. Tout comme il est inapproprié de tenter de justifier ex post facto la conduite des policiers, il est tout aussi inapproprié de faire fi des réalités des situations où les policiers doivent prendre de telles décisions. [Nous soulignons; p. 757.]
[74]	Lorsque le juge chargé de la révision évalue la conduite des policiers, il doit être conscient de l’instabilité et de l’incertitude auxquelles ceux‑ci font face — les policiers doivent s’attendre à l’inattendu. Cette réalité est inhérente à l’exercice par les policiers de leurs pouvoirs de common law, ainsi que de leurs devoirs prévus par la loi, notamment « la préservation de la paix, la prévention du crime et [. . .] la protection de la vie des personnes et des biens » (…). Compte tenu de leur mandat, les policiers « doivent être habilités à réagir avec rapidité, efficacité et souplesse aux diverses situations qu’ils rencontrent quotidiennement aux premières lignes du maintien de l’ordre » (…). 
[Soulignements ajoutés; renvois omis)
Dans le même ordre d’idées, la doctrine reconnaît que des considérations liées à la sécurité du public ou des policiers peuvent justifier la suspension du droit de la personne détenue d’être informée des motifs de sa détention[footnoteRef:21], étant entendu que chaque cas sera toujours un cas d’espèce. [21:  	Hugues Parent, Traité de droit criminel, t. 4 « Les garanties juridiques », 2e éd., Montréal, Wilson & Lafleur, 2021, p. 819; Davin Michael Garg et Anil Kapoor, Detention, Arrest, and the Right to Counsel, Toronto, Emond, 2025, p. 302; Steve Coughlan et Glen Luther, Detention and Arrest, supra, note 19.] 

Cela étant, rappelons que le policier Juneau conclut à l’existence de motifs raisonnables d’arrêter l’appelant et Julmeus pour possession conjointe de stupéfiants vers 23h12, de façon pratiquement concomitante à l’arrestation de Coulibaly pour entrave et possession, après avoir constaté la présence du pot de pilules dans la portière du côté conducteur. Dès lors, selon la preuve lors du voir-dire, l’appelant ne pouvait pas librement quitter les lieux et était considéré détenu[footnoteRef:22]. C’est environ 11 minutes plus tard, à 23h23, alors qu’il est lui-même arrêté, que le motif de possession conjointe de stupéfiants lui est donné. [22:  	Transcription du témoignage de l’agent Juneau lors du voir-dire, le 7 décembre 2022 (« T.J. »), M.A., vol. 1, p. 275.] 

Dans le cadre de son contre-interrogatoire lors du voir-dire, l’agent Juneau a justifié ainsi la suspension du droit de l’appelant d’être informé des motifs de sa détention :
Q.	Vous avez pas avisé non plus monsieur Lafleur des motifs de sa détention dès 23h12?
R.	Euh, exact. En fait, j’ai pas avisé monsieur Lafleur ou monsieur Julmeus, en fait, là, que j’allais procéder à leur arrestation. Une des raisons pourquoi j’ai pas … je leur ai pas avisé, là, c’est parce qu’on n’était au départ de l’intervention, on était seulement juste deux policiers. Fait qu’on voulait y aller vraiment un à la fois. Étant donné qu’on est en … on était moins nombreux que … que eux, puis on voulait y aller de façon sécuritaire également, là, pour pas que la situation s’envenime. Fait que ça, c’est une des raisons pourquoi qu’on a appelé d’autres véhicules en collaboration.[footnoteRef:23] [23:  	Id., p. 276.] 

[Soulignements ajoutés]
Le juge considère que, dans les circonstances, le délai de 11 minutes est « conforme à l’expression « dans les plus brefs délais », au sens où cette expression est utilisée à l’alinéa 10(a) [de la Charte][footnoteRef:24] ». Il s’en explique ainsi : [24:  	Jugement sur l’exclusion de la preuve, p. 89.] 

Ces circonstances sont les suivantes. Les trois occupants commettent une infraction pénale. Le conducteur s’est identifié faussement. Les trois occupants ont des condamnations antérieures pour plusieurs crimes violents. Ce sont des raisons liées à la sécurité des policiers qui font que les agents Juneau et Akl décident de retarder qu’on informe le requérant qu’il est détenu pour possession conjointe de stupéfiants. Les agents savent que c’est une question de minutes pour qu’ils puissent être en mesure d’informer adéquatement le requérant des motifs de sa détention.[footnoteRef:25] [25:  	Id., p. 90-91.] 

[Soulignement ajouté]
Dans son mémoire et lors de l’audience, l’appelant met l’emphase sur l’erreur qu’aurait commise le juge en ne tenant pas compte que six policiers, et non Juneau et Akl seulement, se trouvaient sur les lieux lors de l’arrestation de Coulibaly et que, de ce fait, il a erré dans l’appréciation des préoccupations de sécurité de Juneau.
D’une part, ce moyen remet en question l’appréciation de la preuve et de la crédibilité du policier Juneau par le juge, ce que l’appelant est forclos de faire compte tenu qu’il n’a pas requis l’autorisation d’appeler sur des questions de fait ou mixtes de fait et de droit. D’autre part, et surtout, l’appelant suggère là une analyse en vase clos d’un segment de la preuve et restreint ainsi les motifs du juge au soutien de sa conclusion en droit.
En effet, non seulement importe-t-il de considérer l’ensemble de la preuve, mais, comme on l’a vu, le policier Juneau ne se limite pas à invoquer le déséquilibre des forces en présence au début de l’intervention pour justifier ses préoccupations de sécurité. Il va plus loin et explique en effet que lui et Akl ont jugé plus prudent de procéder aux arrestations l’une après l’autre afin que la situation ne s’envenime pas[footnoteRef:26]. Ainsi, indépendamment de la question du nombre de policiers sur les lieux, Juneau veut éviter que la situation dégénère[footnoteRef:27], ce qui peut se comprendre compte tenu des circonstances de l’interception du véhicule, du fait que le conducteur s’est faussement identifié, que jusqu’à ce moment l’appelant et Julmeus ont paru peu collaborateurs et que les trois individus ont plusieurs antécédents de crime violent, ce à quoi le juge réfère d’ailleurs[footnoteRef:28]. Ainsi, on doit comprendre que le juge ne réfère pas uniquement au nombre de policiers sur les lieux, mais plus généralement à des enjeux de sécurité découlant de la situation en général, ce qui trouve appui dans la preuve. [26:  	T.J., M.A., Vol. 1, p. 276.]  [27:  	Id., p. 324.]  [28:  	Jugement sur l’exclusion de la preuve, p. 90.] 

En somme, peu importe le nombre de policiers présents entre 23h12 et 23h23, la conclusion du juge en droit, suivant laquelle les policiers n’ont pas enfreint le droit garanti à l’appelant par l’alinéa 10a) de la Charte, trouve appui ailleurs dans la preuve, lorsqu’on la considère globalement. Ainsi, les circonstances de l’intervention au départ, dans une ruelle, tard en soirée, le nombre de personnes à arrêter, leurs nombreux antécédents de crimes violents, combinés à l’entrave du conducteur, à la nervosité démontrée par ce dernier dès le début de l’intervention et au manque de collaboration des deux autres au moment de s’identifier, justifiaient les policiers de suspendre momentanément, pour un court délai de 11 minutes, le droit de l’appelant d’être informé des motifs de sa détention pour possession conjointe de stupéfiants.
b) Le juge a-t-il erré en droit en concluant que les policiers avaient des motifs raisonnables de procéder sans mandat à l’arrestation de l’appelant pour possession conjointe de stupéfiants?
L’appelant soutient que le juge a commis une erreur révisable en concluant que les policiers n’ont pas contrevenu à l’article 9 de la Charte en procédant à son arrestation pour possession conjointe de stupéfiants sans motifs raisonnables. Il ne conteste pas que Juneau avait subjectivement des motifs de procéder à son arrestation, mais reproche plus précisément au juge d’avoir erré en droit en concluant que ces motifs étaient justifiables objectivement. 
Ce moyen n’est pas fondé.
Dans l’arrêt Tim[footnoteRef:29], la Cour suprême rappelle les conditions dans lesquelles les policiers peuvent procéder à une arrestation sans mandat suivant les alinéas 495(1) a) et b) du Code criminel (« C.cr. »), ainsi que la norme d’intervention applicable en appel : [29:  	R. c. Tim, 2022 CSC 12.] 

[bookmark: par23][23]	Les alinéas 495(1)a) et b) du Code criminel disposent qu’un agent de la paix peut arrêter sans mandat « une personne qui a commis un acte criminel ou qui, d’après ce qu’il croit pour des motifs raisonnables, a commis ou est sur le point de commettre un acte criminel » ou « une personne qu’il trouve en train de commettre une infraction criminelle ».
[24]	Le cadre d’analyse applicable à l’égard des arrestations sans mandat été énoncé dans l’arrêt R. c. Storrey, […]. Une arrestation sans mandat requiert l’existence tant de motifs subjectifs que de motifs objectifs. Le policier qui procède à l’arrestation doit posséder subjectivement des motifs raisonnables et probables pour agir, et ces motifs doivent être justifiables d’un point de vue objectif. Cette appréciation objective tient compte de l’ensemble des circonstances connues du policier au moment de l’arrestation — y compris le caractère dynamique de la situation — considérées du point de vue d’une personne raisonnable possédant des connaissances, une formation et une expérience comparables à celles du policier ayant procédé à l’arrestation. Les policiers ne sont pas tenus, avant de procéder à une arrestation, de disposer d’une preuve suffisante à première vue pour justifier une déclaration de culpabilité (…).
[bookmark: par25][25]	L’existence de motifs raisonnables et probables est fondée sur les conclusions factuelles du juge du procès. Bien que de telles conclusions factuelles commandent la déférence en appel et qu’elles soient révisables uniquement en cas d’erreur manifeste et déterminante, la question de savoir si les faits tels qu’ils ont été constatés par le juge du procès constituent des motifs raisonnables et probables est une question de droit susceptible de contrôle au regard de la norme de la décision correcte (…).
[Soulignements ajoutés; renvois omis]
Dans l’arrêt Beaver[footnoteRef:30], la Cour suprême précise que les motifs d’arrestation subjectifs sont souvent établis par le témoignage du policier, ce qui oblige le juge du procès à évaluer sa crédibilité, « une conclusion qui commande une déférence particulière en appel »[footnoteRef:31]. [30:  	R. c. Beaver, 2022 CSC 54.]  [31:  	Id., paragr. 72.] 

Quant aux motifs justifiables d’un point de vue objectif, dans le même arrêt la Cour suprême appelle les tribunaux à la prudence lors de l’évaluation de leur suffisance, vu les situations particulières dans lesquelles les policiers peuvent parfois se retrouver :
[72]	Les principes juridiques essentiels régissant une arrestation sas mandat sont bien établis :
[…]
5. Dans l’évaluation des motifs d’arrestation objectifs, les tribunaux doivent reconnaître que [TRADUCTION] « [s]ouvent, la décision du policier d’effectuer une arrestation doit être prise rapidement dans une situation instable qui évolue vite. La réflexion judiciaire n’est pas un luxe que celui‑ci peut s’offrir. Le policier doit prendre sa décision en fonction des renseignements dont il dispose, lesquels sont souvent loin d’être exacts ou complets ». Les tribunaux doivent également se rappeler que [TRADUCTION] « [d]éterminer s’il existe des motifs suffisants pour justifier un exercice des pouvoirs policiers ne constitue pas “un exercice scientifique ou métaphysique”, mais plutôt un exercice qui commande l’application “[du] bon sens, [de] la flexibilité et [de] l’expérience pratique quotidienne”.
6. Les « motifs raisonnables et probables » constituent une norme plus rigoureuse que celle des « soupçons raisonnables ». La norme des soupçons raisonnables exige la possibilité raisonnable d’un crime, alors que celle des motifs raisonnables et probables exige la probabilité raisonnable d’un crime. Par ailleurs, la police n’a pas besoin, avant de procéder à une arrestation, de disposer d’une preuve suffisante à première vue pour justifier une déclaration de culpabilité. Elle n’a pas non plus besoin d’établir selon la prépondérance des probabilités que l’infraction a été commise. Pour satisfaire à la norme des motifs raisonnables et probables, il faut plutôt avoir des « motifs raisonnables de croire qu’une personne [. . .] est » impliquée dans l’infraction. Des motifs raisonnables de croire existent s’ils possèdent « un fondement objectif reposant sur des renseignements concluants et dignes de foi ». La police n’est pas non plus tenue, avant de procéder à une arrestation, de pousser l’enquête pour trouver des facteurs disculpatoires ou pour écarter des explications possiblement innocentes pour les événements.
[Soulignements ajoutés]
En somme, la légalité d’une arrestation sans mandat dans une situation donnée s’appréciera toujours de manière contextuelle : « L’évaluation se fait en considérant l'ensemble des circonstances, chaque fait s'influençant l'un l'autre pour former un portrait global de la situation et de l'infraction pour laquelle le policier intervient[footnoteRef:32] ». L’insuffisance d’un élément de preuve n’emporte pas la donne à elle seule si, apprécié globalement avec les autres, l’ensemble supporte la légalité des motifs raisonnables de procéder à l’arrestation sans mandat. À l’inverse, le fait pour le juge d’instance de ne pas considérer l'ensemble des faits observés par les policiers lors de l’arrestation et de morceler la preuve afin d'analyser chacun séparément constituerait une erreur d'appréciation qui justifierait l'intervention de la Cour[footnoteRef:33] : [32:  	Leventis c. R., 2022 QCCA 291, paragr. 21.]  [33:  	Bouchard c. R., 2008 QCCA 2260, paragr. 11.] 

[29]	Les motifs raisonnables découlent d’un ensemble de circonstances. Il faut se garder de les disséquer et de les analyser séparément. Il peut arriver que chaque élément soit compatible avec une conduite innocente alors que l’ensemble de ceux-ci pointe dans une autre direction.[footnoteRef:34] [34:  	R. c. Fadel, 2015 QCCA 1233, paragr. 29.] 

Enfin, il suffit que le policier ait des motifs raisonnables et probables de croire que la personne a commis l’infraction concernée : « Il n’a pas à se convaincre d’une preuve prima facie de la culpabilité du suspect, ce qui est un seuil trop élevé[footnoteRef:35] ». (soulignement ajouté) [35:  	Leventis c. R., supra, note 32, paragr. 23, citant R. c. Shepherd, supra, note 17.] 

Cela dit, bien qu’au moment de procéder à l’arrestation des occupants du véhicule pour possession conjointe de stupéfiants les policiers n’avaient pas à analyser la situation dans le détail afin de bien s’assurer qu’elle justifierait une mise en accusation fondée sur la disposition pertinente du Code criminel, il est néanmoins utile de référer ici aux paragraphes (3)a) (ii) et b) de l’article 4 C.cr. concernant la notion de « possession » :
4. […]
(3) Pour l’application de la présente loi :
a) une personne est en possession d’une chose lorsqu’elle l’a en sa possession personnelle ou que, sciemment :
(i) ou bien elle l’a en la possession ou garde réelle d’une autre personne,
(ii) ou bien elle l’a en un lieu qui lui appartient ou non ou qu’elle occupe ou non, pour son propre usage ou avantage ou celui d’une autre personne;
b) lorsqu’une de deux ou plusieurs personnes, au su et avec le consentement de l’autre ou des autres, a une chose en sa garde ou possession, cette chose est censée en la garde et possession de toutes ces personnes et de chacune d’elles.
[Soulignements ajoutés]
Dans le récent arrêt Fleurilien[footnoteRef:36], la Cour résume ainsi les exigences de la possession personnelle et de la possession conjointe : [36:  	Fleurilien c. R., 2026 QCCA 1139.] 

[60]	La possession personnelle (al. 4(3)a) C.cr.) est établie lorsque l’accusé exerce un contrôle physique sur un objet dont la possession est illégale avec la connaissance de sa nature, quelle que soit la brièveté de la possession. Cela requiert la preuve du contrôle et de la connaissance de la nature et de l’emplacement de l’objet :
[16]	Dans le cas d’une allégation de possession personnelle, le critère de la connaissance est formé des deux éléments suivants : l’accusé doit savoir qu’il a la garde physique de la chose donnée et il doit connaître la nature de cette dernière. Il faut en outre que ces deux éléments soient conjugués à un acte de contrôle (qui ne procède pas d’un devoir civique) : (…).
[bookmark: par61][61]	La possession est plutôt conjointe (al. 4(3)b) C.cr.) lorsque l’objet se trouve en la possession personnelle d’un tiers et que l’accusé, même en son absence, a connaissance de cette possession, qu’il y consent, et qu’il a un certain contrôle sur l’objet.
[bookmark: par62][62]	Le contrôle est le pouvoir que l’on a sur une chose, qu’il soit exercé ou non. Le contrôle n’a pas à être exclusif ou prédominant pour que la possession soit établie, et sa durée n’est pas pertinente.
[bookmark: par63][63]	Par ailleurs, sans contrôle, la connaissance et le consentement ne peuvent exister, car « [c]onsent requires the co-existence of some measure of control over the object because “the power to consent necessarily implies the power to refuse and vice versa” ». Le consentement exige donc plus qu’un acquiescement passif.
[Soulignement ajouté; les italiques sont dans le texte; renvois omis]
Ainsi, l’occupation du véhicule par Coulibaly, l’appelant et Julmeus ne permettait évidemment pas à elle seule aux policiers d’avoir des motifs raisonnables de conclure que chacun avait la possession conjointe des pilules qui s’y trouvaient. Il y a toutefois davantage d’éléments qui, en l’espèce, permettaient au juge de conclure que Juneau avait subjectivement des motifs raisonnables de conclure à la possession conjointe des pilules, et que ces motifs étaient objectivement justifiables.
D’abord, le juge résume adéquatement le droit applicable en observant qu’il ne suffit pas que les policiers aient cru avoir des motifs raisonnables d’effectuer l’arrestation de l’appelant, encore faut-il que l’existence de ces motifs soit objectivement établie : « En d’autres termes, il faut établir qu’une personne raisonnable se trouvant à la place de l’agent de police aurait cru à l’existence de motifs raisonnables et probables de procéder à l’arrestation[footnoteRef:37] ». [37:  	Jugement sur l’exclusion de la preuve, p. 82.] 

Ses motifs pour conclure que les motifs subjectivement raisonnables de l’agent Juneau pour procéder à l’arrestation étaient justifiables objectivement sont les suivants :
Une personne raisonnable se trouvant à la place de l’agent Juneau aurait eu des motifs de croire que les pilules étaient des substances illégales, que le requérant savait que les pilules étaient des substances illégales, que le requérant gardait volontairement les pilules dans la pochette de la portière et qu’il avait l’intention d’avoir les pilules dans ce lieu pour son propre avantage ou usage ou celui d’une autre personne. R. c. Morelli, 2018 CSC paragraphe 17.
L’agent Juneau ne pouvait conclure à laquelle ou auxquelles des personnes il pouvait attribuer la propriété des pilules mais il avait des motifs raisonnables de croire que le requérant était en possession des pilules parce qu’il était la personne ou l’une des personnes en ayant une possession imputée ou l’une des personnes en ayant une possession commune. Les agents ne pouvaient questionner les occupants pour tenter de dissiper les motifs raisonnables qu’avait l’agent Juneau puisqu’aucun des occupants n’avait pu exercer son droit à l’avocat avant leur arrestation.
Cela dit, même si les pilules avaient été des substances illégales, le Tribunal doute fort, sur la foi de la preuve entendue lors du voir-dire, que la poursuite aurait pu prouver hors de tout doute raisonnable, lors d’un procès, que l’accusé était en possession personnelle et/ou imputée ou commune des pilules, mais je le répète, ce n’est pas le test applicable à l’examen des motifs d’arrestation du policier. Comme le souligne la poursuite, la copossession ne nécessite pas une manipulation. R. c. Fisher, 2005 BCCA 444, paragraphe 24.
[…]
Dans l’affaire qui nous occupe, il ne s’agit pas de se demander si l’ensemble des éléments de preuve circonstancielle établissent hors de tout doute raisonnable la culpabilité, mais bien s’ils permettaient aux agents d’avoir des motifs raisonnables subjectivement et objectivement de croire que l’accusé avait la possession imputée ou commune des pilules qu’ils croyaient être des substances illégales. De l’avis du Tribunal, c’est le cas.[footnoteRef:38] [38:  	Id., p. 84-86.] 

[Soulignement ajouté]
Non seulement le juge retient-il à bon droit de la preuve que les comprimés étaient visibles pour l’appelant, que sous le flacon de comprimés se trouvaient deux flacons de cannabis, que l’appelant, passager avant, pouvait rapidement avoir accès aux comprimés, que le contenant de pilules ne permettait d’identifier le propriétaire du flacon et que Julmeus, passager arrière, disait en être propriétaire sans pouvoir fournir d’élément de preuve fiable en ce sens[footnoteRef:39], mais d’autres éléments plus périphériques dont a témoigné Juneau, que le juge ne mentionne pas expressément, ajoutaient aux éléments de preuve circonstanciels supportant la raisonnabilité des motifs de ce dernier pour procéder aussi à l’arrestation de l’appelant pour possession conjointe de stupéfiants : [39:  	Jugement sur l’exclusion de la preuve, p. 83.] 

le véhicule fut intercepté alors qu’il était immobilisé mais en marche dans une ruelle, tard le soir et pendant le couvre-feu imposé par le gouvernement;
le trio revenait de Québec, soit un trajet de quelques heures durant lequel le flacon de pilules s’est trouvé à vue et à la portée de l’appelant;
lors de l’interception, le conducteur sort du véhicule avant l’arrivée des policiers à sa hauteur, il est nerveux, regarde dans toutes les directions;
il s’identifie faussement;
l’appelant et Julmeus sont apparus nerveux et peu collaborateurs à Akl, ce dont ce dernier a informé Juneau avant que ce dernier décide de procéder aux arrestations.
Ajoutons que, quant aux propos tenus par Julmeus à Juneau, selon lesquels les pilules lui appartenaient et consistaient en des médicaments de prescription, vu l’ensemble des circonstances Juneau avait des motifs raisonnables de ne pas le croire. Les policiers n’ont pas à retenir les informations qui ne leur semblent pas dignes de foi[footnoteRef:40], pour autant que cette appréciation de la fiabilité repose sur de « bonnes raisons »[footnoteRef:41], ce qui était le cas en l’espèce. [40:  	R. v. Macfie, 2023 SKCA 39, paragr. 38 (« Fourth, and relatedly, all of the incriminating and exonerating evidence must be considered. This said, evidence that the officer reasonably believes to be unreliable may be left out of the equation. »); R. v. Fyfe, 2023 ONCA 715, paragr. 60 (« They must take account of all available information and disregard only information reasonably believed to be unreliable[.] »).]  [41:  	Davin Michael Garg et Anil Kapoor, Detention, Arrest, and the right to counsel, supra, note 21, p. 286, citant R. c. Golub, 1997 CanLII 6316 (Ont. C.A). ] 

Enfin, bien que le juge n’énonce pas expressément que l’appréciation objective de la suffisance des motifs du policier pour procéder à l’arrestation doit tenir compte de l’ensemble des circonstances considéré « du point de vue d’une personne raisonnable possédant des connaissances, une formation et une expérience comparable à celle du policier[footnoteRef:42] », il est opportun d’ajouter que Juneau, un policier comptant plusieurs années de service, a témoigné que, dans les circonstances et selon son expérience, les pilules ainsi contenues dans un flacon transparent sans inscription, de formes et de couleurs différentes, à proximité d’une substance psychotrope, bien que légale (en l’occurrence le cannabis), lui paraissaient à ce moment être des stupéfiants en possession des occupants du véhicule[footnoteRef:43]. De même, l’agent Akl a confirmé que lorsque son collègue est revenu au véhicule patrouille avec le flacon de pilules en question, son expérience l’a lui aussi, au regard de l’ensemble des circonstances, amené à conclure que les pilules étaient des stupéfiants[footnoteRef:44]. [42:  	R. c. Tim, supra, note 29, paragr. 24.]  [43:  	T.J., M.A., vol. 1, p. 239-240, 242-244, 274-275, 290-295 et vol. 2, p. 298, 302, 305-306, 308, 311-313.]  [44:  	Transcription du témoignage de l’agent Akl lors du voir-dire, le 8 décembre 2022, M.A., vol. 2, p. 447‑448, 457-461 et 505.] 

En somme, étant donné tout ce qui précède, la Cour ne voit aucune erreur de droit dans la conclusion du juge selon laquelle les motifs de l’agent Juneau pour procéder à l’arrestation de l’appelant étaient non seulement subjectivement raisonnables, mais qu’ils l’étaient aussi objectivement.
c) Le juge a-t-il erré en droit en concluant à la légalité de la fouille accessoire à l’arrestation pour possession conjointe de stupéfiants?
L’article 8 de la Charte est ainsi libellé :
	8. Chacun a droit à la protection contre les fouilles, les perquisitions ou les saisies abusives.
	8. Everyone has the right to be secure against unreasonable search or seizure.


La fouille sommaire de l’appelant était accessoire à son arrestation pour possession de stupéfiants. Dans l’arrêt Debot, le juge Lamer rappelle pour la majorité que le droit de procéder à une fouille accessoire à une arrestation découle du fait de l’arrestation et que, malgré que la personne arrêtée ait le droit d’être informée de son droit d’avoir recours à l’assistance d’un avocat, « les policiers ne sont pas tenus de suspendre la fouille accessoire à l’arrestation jusqu’à ce que la personne détenue ait eu la possibilité d’avoir recours à l’assistance d’un avocat[footnoteRef:45] ». [45:  	R. c. Debot, 1989 CanLII 13 (CSC), [1989] 2 RCS 1140, 1146.] 

En l’espèce, l’appelant soulève essentiellement que l’illégalité de son arrestation pour possession conjointe de stupéfiants emporte l’illégalité et, au sens de l’article 8 de la Charte, le caractère abusif de sa fouille accessoire à cette arrestation. Il ne soumet en effet aucun autre argument que celui de l’illégalité de l’arrestation préalable à la fouille pour conclure au caractère abusif de cette dernière[footnoteRef:46]. [46:  	M.A., paragr. 66-68.] 

Or, comme en ont d’ailleurs convenu les parties de façon prospective lors de l’audience, la réponse négative de la Cour à la question précédente entraîne une réponse négative à celle-ci.
d) Le juge a-t-il erré en droit en concluant que l’appelant a pu exercer son droit à l’assistance de son avocat « sans délai » au sens de l’alinéa 10b) de la Charte?
L’alinéa 10b) de la Charte garantit les droits suivants :
	Arrestation ou détention
	Arrest or detention

	10. Chacun a le droit, en cas d’arrestation ou de détention :
	10. Everyone has the right on arrest or detention

	[…]
	[…]

	b) d’avoir recours sans délai à l’assistance d’un avocat et d’être informé de ce droit;
	(b) to retain and instruct counsel without delay and to be informed of that right; […]

	[…]
	[…]


L’importance de l’obligation des policiers de faciliter l’accès à un avocat « immédiatement », « à la première occasion raisonnable » après que la personne arrêtée a demandé à parler à un avocat a été soulignée à de nombreuses reprises et se passe de rappels[footnoteRef:47]. L’alinéa 10b) donne en effet aux détenus la possibilité de communiquer avec un avocat lorsqu’ils sont privés de leur liberté et sous le contrôle de l’État, et que, de ce fait, ils se trouvent à la merci de son pouvoir et courent un risque sur le plan juridique »; « [l]’objectif de l’al. 10b) est de donner aux détenus la possibilité d’atténuer ce désavantage juridique[footnoteRef:48] ». Dans l’arrêt Dussault[footnoteRef:49], quoique dans un autre contexte, le juge Moldaver, citant plus particulièrement le juge Doherty, le rappelle ainsi pour une Cour unanime : [47:  	Voir notamment R. c. Taylor, 2014 CSC 50, paragr. 24; R. c. Brunelle, 2024 CSC 3, paragr. 82; R. c. Tremblay, 2021 QCCA 24, paragr.78. ]  [48:  	R. c. Lafrance, 2022 CSC 32, paragr. 78.]  [49:  	R. c. Dussault, 2022 CSC 16.] 

[bookmark: par56][56]	Dans R. c. Rover, 2018 ONCA 745, 143 O.R. (3d) 135, le juge Doherty a décrit le droit à l’assistance d’un avocat comme un [TRADUCTION] « canal de communication » grâce auquel les personnes détenues obtiennent des conseils juridiques et « ont aussi le sentiment qu’elles ne sont pas entièrement à la merci des policiers pendant leur détention » : par. 45; voir aussi R. c. Tremblay, 2021 QCCA 24, 69 C.R. (7th) 28, par. 40. Je suis d’accord.
Par ailleurs, dans le récent arrêt Giroux[footnoteRef:50], le juge Hardy, non contredit sur ce point par la majorité, résume le droit applicable de la façon suivante, jurisprudence de la Cour suprême et de notre Cour à l’appui : [50:  	R. c. Giroux, 2026 QCCA 442.] 

[bookmark: par29][29]	C’est « à la première occasion raisonnable » que les policiers doivent permettre à la personne détenue d’exercer son droit à l’avocat, quoique cette obligation soit limitée « lors de situations urgentes ou dangereuses » ou encore s’il y a « un risque imminent que des éléments de preuve soient détruits ou perdus ou encore qu’une autre opération policière en cours puisse être compromise ».
[bookmark: par30][30]	Les policiers doivent se montrer proactifs dans l’exécution de leur obligation à l’égard de la personne détenue. À sa demande, ils doivent lui permettre d’utiliser un téléphone s’il en est un de disponible, à moins que les circonstances ne le permettent pas comme je viens de le souligner.
[Renvois omis]
Dans ses motifs majoritaires dans l’arrêt Blackburn-Laroche[footnoteRef:51], la juge Gagné souligne aussi la nécessité que les policiers soient proactifs dans la mise en œuvre du droit à l’assistance d’un avocat, au risque d’« abuse[r] de leur position dominante » et d’« empêche[r] la réalisation de l’objet même de cette garantie[footnoteRef:52]. [51:  	R. c. Blackburn-Laroche, 2021 QCCA 59.]  [52:  	Id., paragr. 176.] 

En l’espèce, les motifs du juge pour conclure que les policiers Forcina et Valente ont permis à l’appelant de communiquer avec son avocat « sans délai » et à la première occasion raisonnable au sens de l’alinéa 10b) de la Charte sont en substance les suivants :
Le Tribunal estime que la poursuite s’est déchargée de son fardeau de démontrer que le délai a été raisonnable dans les circonstances. L’accès à l’avocat qu’avait choisi de consulter le requérant a été facilité à la première occasion raisonnable selon les circonstances établies par la preuve. Jusqu’à ce qu’on soit au Centre opérationnel, il aurait été dangereux pour la sécurité des policiers de laisser le requérant téléphoner.
Une fois rendu au Centre opérationnel, la tentative de rejoindre l’avocat choisi par le requérant n’a pas tardé. Si le requérant n’a pas eu accès à Me Frigon avant 1 heure 25, c’est que le requérant n’avait pas son numéro téléphone et que l’agent Forcina a dû faire la recherche d’un autre numéro de téléphone de Me Frigon que le premier qu’il avait tenté sans succès.
Le droit du requérant d’avoir recours sans délai à l’assistance et d’être informé de ce droit n’a pas été violé.[footnoteRef:53] [53:  	Jugement sur l’exclusion de la preuve, p. 99.] 

[Soulignements ajoutés]
L’appelant ne remet pas en question la conduite des policiers relativement au « volet informationnel[footnoteRef:54] » de l’alinéa 10b). Il reproche toutefois au juge d’avoir erré en droit en concluant que les policiers lui ont permis de communiquer avec son avocat à la première occasion raisonnable et que, de ce fait, ils n’ont pas enfreint le volet « mise en application[footnoteRef:55] » de cette même disposition. [54:  	R. c. Lafrance, supra, note 48, paragr. 72; R. c. Sinclair, 2010 CSC 35, paragr. 27; Drolet c. R., 2021 QCCA 1421, paragr. 33, demande de permission d’appeler à la Cour suprême rejetée : Sa Majesté la Reine c. Raymond Drolet, 2022 CanLII 42913 (CSC).]  [55:  	Ibid.] 

L’appelant a raison.
En effet, la preuve considérée globalement ne supporte tout simplement pas cette conclusion du juge en droit. Avec égards, l’analyse de ce dernier est tronquée; elle occulte un pan significatif de la preuve. De plus, le juge ne traite aucunement d’un argument d’importance que l’avocat de l’appelant lui a expressément soumis durant les plaidoiries. Voici ce qu’il en est.
Rappelons d’abord que l’appelant n’a pu communiquer avec l’avocat de son choix qu’à 01h25 le 17 mars, soit environ 1h45 après sa première arrestation pour possession de stupéfiants à 23h23 (si on retranche les 19 minutes qui lui sont imputables en raison de son refus de répondre au questionnaire médical au poste Est) et 1h35 environ après son arrestation pour possession d’une arme prohibée, survenue quelques minutes plus tard. Le juge conclut que ce délai était justifié dans les circonstances puisque, selon son appréciation de la preuve, la première occasion raisonnable ne s’est présentée qu’à l’arrivée au centre opérationnel Nord, vu la nécessité d’assurer la sécurité des policiers dans l’intervalle[footnoteRef:56].  [56:  	Jugement sur l’exclusion de la preuve, p. 98-99.] 

D’abord, évacuons d’emblée le délai écoulé entre l’arrestation de l’appelant à 23h23 pour possession conjointe de stupéfiants et son arrivée dans l’auto-patrouille des agents Forcina et Valente, après qu’il eut été arrêté pour possession de l’arme prohibée. En effet, durant toute cette période, après que l’agent Juneau eût verbalement informé l’appelant de son droit à l’assistance d’un avocat, l’omission des policiers de favoriser la mise en application de ce droit est pleinement justifiée. En effet, dès sa première arrestation à 23h23, alors qu’il est informé une première fois de ses droits, l’appelant devient agressif verbalement, ne cesse de vociférer, frappe de ses deux mains la console du véhicule dans lequel il prend toujours place et dont il refuse de sortir. Il résiste à son arrestation, doit être amené et maintenu au sol par trois (3) policiers, est menotté, fouillé, puis continue à gesticuler, à vociférer et à insulter les agents Forcina et Valente pendant qu’ils l’escortent à leur auto-patrouille. En somme, la preuve permet de conclure que durant toute cette période, il était ni plus ni moins illusoire, voire impossible, pour les policiers de prendre toute mesure afin de permettre à l’appelant de communiquer avec un avocat.
Toutefois, entre, d’une part, l’arrivée des agents Forcina et Valente et de l’appelant dans l’auto-patrouille et la seconde lecture des droits, quelques minutes après 23h23, et, d’autre part, le départ pour le 1er poste opérationnel à 00h18, il s’est écoulé environ 50 minutes. Durant cette période, la preuve a établi ce qui suit :
à la demande de l’agent Forcina à savoir s’il désirait communiquer avec un avocat, l’appelant répond affirmativement et identifie spécifiquement Me Frigon;
il demande à plusieurs reprises de pouvoir être amené au poste de police rapidement;
bien qu’il continue de protester contre son arrestation, l’appelant ne menace pas physiquement les policiers;
l’arme qu’il portait avait déjà été saisie et sécurisée;
il est menotté;
une vitre sépare la banquette avant de la banquette arrière; 
les policiers savent qu’il a un téléphone cellulaire;
ils accèdent à sa demande de desserrer ses menottes;
l’agent Forcina prend le temps de préparer un bandage sur place et de le lui appliquer en raison de sa blessure;
les agents Forcina et Valente, pour des raisons « logistiques » et « opérationnelles[footnoteRef:57]», ne se rendent pas immédiatement au poste de police et prennent le temps de faire des appels au poste et aux enquêteurs à partir de leur véhicule avant de quitter. [57:  	Témoignage de l’agent Forcina lors du voir-dire (« T.F. »), M.A., vol. 2, p. 419. ] 

D’emblée, si une question de sécurité il y avait vraiment, disons simplement que durant ces 50 minutes le rapport de force favorisait clairement les policiers, et non l’appelant.
Or, il faut des circonstances importantes ou exceptionnelles pour retarder l’accès à l’avocat[footnoteRef:58]. Les hypothèses ne suffisent pas[footnoteRef:59]. Dans l’arrêt R. v. La, la Cour d’appel de l’Ontario souligne que les préoccupations de sécurité et de préservation de la preuve invoquées par les policiers pour retarder l’exercice du droit à l’avocat ne peuvent relever de considérations générales ou théoriques : [58:  	R. c. Archambault, 2012 QCCA 20, paragr. 36, demande de permission d’appeler à la Cour suprême rejetée : Jonathan Scallon et autre c. Sa Majesté la Reine, 2013 CanLII 8399 (CSC) et R. v. La, 2018 ONCA 830, paragr. 39, cités avec approbation dans Freddi c. R., 2021 QCCA 249, paragr. 42.]  [59:  	R. c. Tremblay, supra, note 47, paragr. 53.] 

[39]	Those concerns must be circumstantially concrete. General or theoretical concern for officer safety and destruction of evidence will not justify a suspension of the right to counsel. Rather, the assessment of whether a delay or suspension of the right to counsel is justified involves a fact specific contextual determination.[footnoteRef:60] [60:  	R. v. La, supra, note 58, cité dans R. c. Tremblay, supra, note 47, paragr. 53.] 

[Soulignement ajouté]
Comme le souligne aussi la Cour suprême dans l’arrêt Taylor : « Des droits constitutionnels ne sauraient être écartés sur la base de suppositions d’impossibilité pratique. L’existence d’obstacles à l’accès doit être prouvée — et non pas supposée —, et des mesures proactives sont requises pour que le droit à un avocat se concrétise en accès à un avocat[footnoteRef:61] ». [61:  	R. c. Taylor, supra, note 47, paragr. 33 (les italiques sont dans le texte).] 

Par ailleurs, dans l’arrêt Freddi[footnoteRef:62], le juge Doyon réitère les enseignements de l’arrêt Tremblay[footnoteRef:63] et rappelle ceci concernant la mise en œuvre du droit à l’avocat lorsqu’un téléphone cellulaire est disponible, étant entendu que les policiers n’ont pas à offrir leur propre appareil personnel à la personne détenue[footnoteRef:64] : [62:  	Freddi c. R., supra, note 58.]  [63:  	R. c. Tremblay, supra, note 47.]  [64:  	R. c. Taylor, supra, note 47, paragr. 27.] 

[bookmark: par40][40]	Je réitère la règle plus amplement décrite dans Tremblay, arrêt auquel il faut se référer : les policiers ne sont pas obligés de laisser la personne détenue appeler son avocat sur place, à l’aide d’un cellulaire. Ils doivent néanmoins tenir compte de cette possibilité en déterminant quand sera la première occasion raisonnable pour permettre au détenu d’avoir accès à un avocat. Leur devoir consiste à considérer l’ensemble des circonstances pour prendre leur décision, et des motifs purement théoriques, sans lien avec l’affaire, ne peuvent suffire.
[Soulignement ajouté]
Dans le même sens, dans R. v. Fan, la Cour d’appel de la Colombie-Britannique, référant à l’arrêt Taylor de la Cour suprême, souligne les circonstances dans lesquelles l’usage du téléphone cellulaire de la personne arrêtée doit lui être permis par les policiers et les conséquences de cette omission :
[bookmark: par54][54]	A police officer’s duty is to facilitate access to counsel upon a detainee’s request at the first reasonably available opportunity. The question of whether a given delay was reasonable is a factual inquiry. If a telephone is available and the detainee asks to speak with counsel, the duty to facilitate access may be engaged. Abella J. explained the reason in Taylor :
[25]	This means that to give effect to the right to counsel, the police must inform detainees of their s. 10(b) rights and facilitate access to those rights where requested, both without delay. This includes “allowing [the detainee] upon his request to use the telephone for that purpose if one is available” (…). And all this because the detainee is in the control of the police and cannot exercise his right to counsel unless the police give him a reasonable opportunity to do so (…).
[55]	Where a telephone is available and a detainee asks to speak with counsel, police must grant the request if it would be reasonable to do so. A lack of privacy for the call will not necessarily justify refusal of such a request. On the contrary, failure to give a detainee the option of contacting counsel without privacy may amount to an infringement of s. 10(b), as occurred in R. v. Bui, 2005 BCCA 482. The touchstone is reasonableness, given all of the circumstances of the case.[footnoteRef:65] [65:  	R. v. Fan, 2017 BCCA 99, paragr. 54-55. ] 

[Soulignements ajoutés; les italiques sont dans le texte; renvois omis]
L’avocat de l’appelant a spécifiquement attiré l’attention du juge sur la longue période durant laquelle l’appelant s’est ainsi trouvé dans le véhicule des agents Forcina et Valente après avoir requis de communiquer avec son avocat[footnoteRef:66]. Le juge ne pouvait donc qu’être conscient de l’importance de ce segment particulier de la trame factuelle pour l’argumentaire de l’appelant.  [66:  	Plaidoirie de Me Morasse, 9 décembre 2022, p. 28, M.A., vol. 2, p. 639 (bien que l’inclusion de la transcription des plaidoiries dans les mémoires n’ait pas sa place, il en va autrement lorsque, comme en l’espèce, elle permet à la Cour de constater que le juge a omis de traiter d’un argument spécifiquement abordé par une partie). Dans sa plaidoirie, l’appelant calcule 55 minutes en tenant compte de l’heure de l’arrestation pour possession simple de stupéfiants, soit 23h23, et le départ vers le poste Est à 00h18. Pour les motifs énoncés précédemment, la Cour estime plutôt que le délai pertinent est de 50 minutes.] 

Or, il ne tranche pas l’argument soulevé par l’appelant et ses motifs démontrent qu’il n’a pas pris en compte l’ensemble de la preuve, plus précisément cette période d’environ 50 minutes au début de laquelle, faut-il le réitérer, l’appelant a expressément répondu, à une question précise de l’agent Forcina, qu’il souhaitait effectivement communiquer avec un avocat et qu’il en a identifié un nommément. L’omission évidente de prendre en compte l’ensemble de la preuve pertinente ou de traiter d’une question qui l’exige en raison d’un argument expressément soulevé par une partie constitue une erreur de droit[footnoteRef:67].  [67:  	Voir, dans des contextes différents, R. c. J.M.H., 2011 CSC 45, paragr. 31; R. c. Dinardo, 2008 CSC 24, paragr. 27; R. c. Sheppard, 2002 CSC 26, paragr. 39, 47; voir aussi, sur le même thème, Martin Vauclair, Tristan Desjardins, Pauline Lachance, Traité général de preuve et de procédures pénales, 2026, 33e éd., Éditions Yvon Blais, paragr. 35.8, 35.9, 30.10 et 51.79.] 

Cela étant, lors du voir-dire, l’agent Forcina a expliqué ainsi le délai d’attente dans le véhicule patrouille, durant lequel aucune mesure n’est envisagée par les policiers pour permettre à l’appelant de communiquer « sans délai » avec l’avocat Frigon : 
Q.	Bon. Mis à part vos interactions avec monsieur Lafleur, est-ce que vous avez fait autre chose avant de partir vers le Centre opérationnel? […]
R.	Oui. C’est sûr qu’une situation comme ça, c’est pas une situation qui arrive à tous les jours en tant que patrouilleur, donc c’est sûr qu’il y a les téléphones à faire au niveau des enquêtes. Les lieutenants-détectives pour l’informer de la situation. S’assurer d’amener la personne au bon Centre opérationnel. Et cetera.
Q.	Qu’est-ce que vous voulez dire « amener la personne au bon Centre opérationnel »?
R.	Bien parce que vu qu’il y avait des mesures COVID, il y avait... on n’avait pas affaire au même Centre opérationnel qu’à l’habitude. Vu qu’on est dans la région nord, on devait pas nécessairement l’amener à la région nord à cause des mesures sanitaires. Donc, c’était valider ça avec l’enquêteur, et puis juste l’informer de la situation, puis attendre son retour voir... voir avec lui.[footnoteRef:68] [68:  	T.F., M.A., vol. 2, p. 375-376.] 

En contre interrogatoire, il ajoute : 
R.	Oui. Mais je veux dire, dans cette situation-là, c’est pas une situation, comme j’ai dit tantôt, c’est pas une situation qui... qu’on vit à chaque jour. C’est une situation exceptionnelle. Il y a beaucoup de policiers qui ont été impliqués. Moi j’ai été impliqué directeur (sic) avec monsieur Lafleur. Est-ce que je vous mentirais si je vous dis que j’ai pris un 15 min peut-être pour décanter, puisque j’étais à même pas 1 mètre de monsieur Lafleur au moment de l’intervention, puis que une fois qu’on a découvert l’arme à feu, que peut-être que j’ai...
Q.	Vous aviez eu besoin d’un 15 min pour décanter?
R.	Exactement. Est-ce que ça se peut? Oui, ça se peut. Est‑ce que ça se peut aussi qu’on devait arrimer les rapports pour trouver le numéro d’événement pour que tout le monde ajoute les rapports à la bonne place? Oui. Est-ce qu’il fallait valider avec les enquêteurs comment qu’on allait procéder? Oui. Est-ce que ça se peut que c’est pour ça que ça l’a pris 50 min, 55 min? Oui.[footnoteRef:69] [69:  	Id., p. 409.] 

[…]
Q.	Considérant le long délai qui s’est écoulé entre le moment où que vous étiez en mesure de quitter l’endroit à minuit … j’ai un blanc de mémoire, à 00;18, et le moment de l’arrestation. Avez-vous pensé peut-être appeler un autre collègue qui pourrait revenir récupérer monsieur pour l’amener le plus rapidement au poste de police?
R. 	Ça l’aurait rien changé à la … à la procédure parce qu’il fallait juste attendre la confirmation avec les enquêteurs, où est-ce exactement ils voulaient rencontrer monsieur Lafleur.
Q. 	O.K Donc, c’était pour des raisons logistiques, autrement dit, là, que monsieur …
R. 	Oui.
Q. 	… vous étiez pas en mesure d’aller au poste de police immédiatement?
R. 	Pardon?
Q. 	C’était pour des raisons logistiques, là …
R. 	En fait…
Q. 	… organisationnelles…
R. 	Exactement.[footnoteRef:70] [70:  	Id., p. 419.] 

Rappelons aussi que pendant la période de 50 minutes en question, les policiers ont pris le temps de panser la main de l’appelant[footnoteRef:71]. [71:  	Id., p. 374.] 

Ainsi, la preuve permet de conclure que le délai de 50 minutes entre l’arrivée dans l’auto-patrouille et le départ pour le centre opérationnel est dû à la préparation et à l’application du pansement, à l’état émotionnel de l’un des policiers à la suite de l’arrestation et, surtout, à des considérations logistiques et opérationnelles. Or, à ce dernier sujet, contrairement à la situation dans Chemlal c. R., ici la preuve n’a pas établi des imprévus d’ordre opérationnel tels qu’ils justifiaient le retard à permettre à l’appelant d’exercer son droit constitutionnel à l’assistance de son avocat[footnoteRef:72]. [72:  	Chemlal c. R., 2025 QCCA 302, paragr. 48 : « La seconde période, d’une durée de 52 minutes, est celle où les policiers et l’appelant attendent de pouvoir entrer au centre opérationnel afin de suivre la procédure d’écrou. Ce délai résulte de circonstances particulières et imprévisibles. Si l’achalandage au centre opérationnel est un problème d’ordre administratif qui n’est pas « exceptionnel » et qui n’a rien à voir avec les motifs de sécurité ou les restrictions prescrites par une règle de droit justifiant de retarder le droit à l’avocat, le juge a accepté que les policiers ne pouvaient rien faire pour faciliter plus rapidement l’exercice du droit à l’avocat de l’appelant et la preuve ne suggère rien de tel. » (soulignements ajoutés).] 

Enfin, l’explication de l’agent Forcina selon laquelle il n’a pas offert à l’appelant d’exercer son droit à l’avocat dans le véhicule au moyen de son téléphone cellulaire parce qu’il voulait éviter la possibilité qu’il fasse disparaître une preuve concernant l’usage de l’arme prohibée dans les heures précédentes relève de la théorie et de la supposition. De plus, avaliser un tel motif dans les circonstances donnerait ouverture à ce que, dans tous les cas où une personne arrêtée a un cellulaire en sa possession, son utilisation lui soit validement interdite par crainte qu’un élément de preuve soit détruit. Enfin, cette explication de l’agent Forcina est aussi difficilement conciliable avec le fait que, lorsqu’il n’a pu lui-même retrouver un numéro de téléphone pour rejoindre l’avocat Frigon dans la banque de données du poste de police, il a remis à l’appelant son téléphone cellulaire afin qu’il vérifie s’il pourrait y trouver un autre numéro. Or, à ce moment, bien qu’ils se trouvaient au poste, la situation immédiate de Forcina et de l’appelant n’est pas différente de celle dans laquelle ils se trouvaient dans l’auto-patrouille, en présence au surplus de l’agent Valente.
Somme toute, il y a lieu pour la Cour d’intervenir afin d’infirmer la conclusion du juge et de conclure que les policiers ont porté atteinte au droit garanti à l’appelant par l’alinéa 10b), plus précisément son volet mise en application.
e) Si la Cour conclut que l’un ou des droits garantis à l’appelant par la Charte a ou ont été violés, le juge a-t-il commis une erreur révisable en concluant, subsidiairement, que l’application de l’article 24(2) de la Charte et des critères de l’arrêt Grant n’entraîne pas l’exclusion de l’arme et des munitions de la preuve?
La Cour ayant conclu que le juge a commis une erreur révisable eu égard à la violation du droit garanti à l’appelant par l’alinéa 10b) de la Charte, il y a lieu de répondre à la présente question uniquement sous ce volet.
D’emblée, il importe de préciser que, le juge ayant procédé à l’examen et à la pondération des critères de l’arrêt Grant de façon « subsidiaire », au cas où il aurait erré en concluant que les droits constitutionnels de l’appelant n’ont pas été violés[footnoteRef:73], la Cour ne doit aucune déférence à son analyse. En effet, dans l’arrêt Beaver, le juge Jamal précise la norme d’intervention applicable dans un tel cas : [73:  	Jugement sur l’exclusion de la preuve, p. 99 et 103.] 

[118]	En appel, les conclusions de fait tirées par le juge du procès dans l’application du par. 24(2) commandent la déférence, mais aucune déférence ne s’impose à l’égard de l’application du droit aux faits. De plus, la cour d’appel n’a pas à faire montre de déférence lorsqu’elle ne souscrit pas aux conclusions du juge du procès concernant les violations de la Charte. La déférence ne s’impose pas non plus à l’égard de l’analyse du paragr. 24(2) effectuée par le juge du procès à titre subsidiaire, parce qu’une telle analyse suppose une évaluation artificielle de la gravité de la violation de la Charte et de l’incidence de cette violation sur des intérêts protégés par la Charte que le juge n’a pas constatés. De même, aucune déférence ne s’impose à l’égard de l’analyse du par. 24(2) menée à titre subsidiaire par le juge du procès lorsque ce dernier conclut que les éléments de preuve contestés n’ont pas été « obtenus dans des conditions » qui portent atteinte à la Charte. Une telle analyse subsidiaire suppose aussi une évaluation artificielle de la gravité de la violation de la Charte et de l’incidence de cette violation sur des intérêts protégés par la Charte qui, selon le juge du procès, n’étaient pas liés aux éléments de preuve contestés.
[bookmark: _Ref205207602][119]	Par conséquent, l’analyse subsidiaire effectuée par le juge du procès de la condition de base prévue au paragr. 24(2) ne commande aucune déférence. Notre Cour doit effectuer de nouveau l’analyse du paragr. 24(2), tout en respectant les conclusions de fait tirées par le juge du procès.[footnoteRef:74] [74:  	R. c. Beaver, supra, note 30; dans le même sens voir R. c. Tim, supra, note 29, paragr. 73.] 

[Soulignements ajoutés; renvois omis]
[bookmark: _Ref228264244]Cela étant, l’analyse à laquelle la Cour doit se livrer est résumée dans le récent arrêt Singer[footnoteRef:75] : [75:  	R. c. Singer, 2026 CSC 8.] 

[bookmark: par110][110]	La première question suivant le par. 24(2) consiste à savoir si la conduite de l’État attentatoire à un droit garanti par la Charte est grave au point que le tribunal doive s’en dissocier. Cette question oblige le tribunal à situer sur une échelle de culpabilité la gravité de la conduite de l’État attentatoire à un droit garanti par la Charte. À une extrémité de l’échelle se trouvent les violations commises par inadvertance, les violations techniques ou autrement mineures, et celles résultant d’une erreur compréhensible. À l’autre extrémité de l’échelle se trouvent les violations commises au mépris délibéré des droits garantis par la Charte ou en ne s’en souciant pas, les dérogations importantes aux normes prescrites par la Charte ou les situations de violations systémiques de la Charte.
[…]
[115]	La deuxième question de l’analyse, l’incidence de la violation sur les intérêts de l’accusé protégés par la Charte, découle de l’intérêt de la société à ce que les droits garantis par la Charte soient protégés. Elle oblige le tribunal à déterminer dans quelle mesure la violation « a effectivement porté atteinte aux intérêts protégés par le droit en cause ». À l’instar de la première question de l’analyse, le tribunal doit situer l’incidence de la violation sur une échelle. […]
[…]
[119]	La troisième question à examiner dans le cadre de l’analyse fondée sur le par. 24(2) vise à déterminer « si la fonction de recherche de la vérité que remplit le procès criminel [serait] mieux servie par l’utilisation ou par l’exclusion d’éléments de preuve ». En effectuant cette analyse, le tribunal peut tenir compte de la fiabilité des éléments de preuve, de l’importance de ceux‑ci pour la cause de la poursuite et de la gravité de l’infraction.
[…]
[bookmark: par121][121]	La dernière étape de l’analyse fondée sur le par. 24(2) consiste à mettre en balance les trois questions. Le poids cumulatif des deux premières questions est mis en balance par rapport à la troisième; cette mise en balance étant axée, par son objet prospectif et sociétal, sur les importantes répercussions de l’utilisation ou de l’exclusion des éléments de preuve sur la considération à long terme portée au système de justice.[footnoteRef:76] [76:  	Id., paragr. 110, 115, 119 et 121. Voir également R. c. Fox, 2026 CSC 4, paragr. 94, 111, 118 et 125; R. c. Beaver, supra, note 30, paragr. 120, 123, 129 et 133; R. c. Grant, supra, note 12, paragr. 72-86.] 

[Soulignements et caractères gras ajoutés; renvois omis]
En bout de ligne, la mise en balance des critères n’est régie par « aucune règle prépondérante » et « ne peut manifestement pas être effectué avec une précision mathématique[footnoteRef:77] ». [77:  	R. c. Grant, supra, note 12, paragr. 86; R. c. Blackburn-Laroche, supra, note 51, paragr. 181.] 

Qu’en est-il en l’espèce?
i) La gravité de la conduite attentatoire
Les préoccupations de sécurité auxquelles le juge réfère et les mesures opérationnelles qu’invoque essentiellement l’agent Forcina pour justifier que la première occasion raisonnable pour mettre en œuvre le droit de l’appelant à l’assistance de l’avocat Frigon ne s’est présentée qu’au poste de police ne diluent pas la gravité de la violation. 
La preuve n’établit pas que durant le délai précité de 50 minutes environ, lui et Valente ont proactivement considéré l’ensemble des circonstances, notamment la possibilité de permettre à l’appelant d’utiliser le téléphone cellulaire qu’il avait sur lui avec ses menottes réinstallées à l’avant, ou sur haut-parleur, en assurant la confidentialité de l’appel ou, si nécessaire, en lui demandant s’il était prêt à y renoncer. Il ne s’agit pas de démontrer que l’une ou l’autre de ces alternatives aurait porté fruit, mais simplement d’observer que les policiers n’ont pas envisagé toutes les possibilités raisonnables durant cette période de 50 minutes, étant entendu qu’ils n’avaient pas à identifier « toutes les possibilités imaginables »[footnoteRef:78]. [78:  	R. c. Giroux, supra, note 50, paragr. 70.] 

On est toutefois loin de ces situations où des policiers, de façon concertée et délibérée[footnoteRef:79] ou au moyen de fausses représentations[footnoteRef:80], ou dans le but d’obtenir un avantage stratégique[footnoteRef:81], portent atteinte au droit garanti à la personne arrêtée par l’alinéa 10b) de la Charte. On doit aussi tenir en compte en l’espèce que le refus de l’appelant de répondre au questionnaire médical au poste Nord a eu pour effet de retarder encore la mise en œuvre de son droit à l’assistance de son avocat et que, à l’arrivée au poste Est, l’agent Forcina a fait preuve d’une grande proactivité devant sa première et vaine tentative afin de communiquer avec Me Frigon.  [79:  	Dussault c. R., 2020 QCCA 746, paragr. 29, pourvoi rejeté : R. c. Dussault, supra, note 49.]  [80:  	Id., paragr. 24.]  [81:  	Id., paragr. 35.] 

[bookmark: _Ref228266158]La bonne foi ne saurait par ailleurs mitiger la gravité d’une violation de la Charte commise par un policier qui croit sincèrement être autorisé à poser un geste, ou à ne pas le poser, alors qu’une règle de droit bien établie l’en empêche, ou l’y oblige[footnoteRef:82].  [82:  	R. c. Paterson, 2017 CSC 15, paragr. 44; voir aussi R. c. Le, 2019 CSC 34, paragr. 147; Scott C. Hutchinson, Hutchinson’s Search Warrant Manual, Thomson Reuters, Toronto, 2020, p. 2, cités avec approbation dans Desbiens c. R., 2025 QCCA 1070, paragr. 61 et notes infrapaginales correspondantes.] 

Or, tel que mentionné, le droit de la personne arrêtée de pouvoir communiquer sans délai avec un avocat, avec l’avocat de son choix au surplus, est une règle de droit bien connue et établie, et ce, depuis plus de trente ans comme le rappelle la juge Gagné dans l’arrêt Blackburn-Laroche[footnoteRef:83]. L’importance de ce droit découle notamment du fait que, comme le notait le juge Doherty : [83:  	R. c. Blackburn-Laroche, supra, note 51, paragr. 142.] 

[45]	The right to counsel is a lifeline for detained persons. Through that lifeline, detained persons obtain, not only legal advice and guidance, […] but also the sense that they are not entirely at the mercy of the police while detained. The psychological value of access to counsel without delay should not be underestimated.[footnoteRef:84] [84:  	R. v. Rover, 2018 ONCA 745, cité avec approbation dans R. c. Tremblay, supra, note 47, paragr. 74, et plus récemment dans Donciu c. R., 2026 QCCA 1289, paragr. 65.] 

En l’espèce, la violation du droit garanti à l’appelant par l’alinéa 10b) de la Charte n’a pas été commise par les agents Forcina et Valente à son mépris délibéré ou en ne s’en souciant pas. D’ailleurs, soucieux que l’appelant n’ait pas bien compris ses droits lors de leur lecture une première fois par Juneau dans le contexte de son arrestation pour possession d’arme prohibée, Forcina les lui a relus une seconde fois dans l’auto-patrouille. 
Néanmoins, au regard de l’ensemble des circonstances, le délai de 50 minutes écoulé entre la demande de l’appelant de parler à l’avocat Frigon et la mise en application de ce droit, uniquement une fois rendu au poste, demeure inacceptable et ne saurait être avalisé. 
Au final, la Cour conclut qu’une telle conduite attentatoire est grave et milite pour l’exclusion de la preuve.
ii) L’incidence de la violation
L’absence de tentative par la police d’obtenir une déclaration, un aveu ou autres éléments de preuve avant que l’appelant ait parlé à son avocat est un facteur important à prendre en compte. De même, si l’appelant avait pu exercer son droit après la lecture dans le véhicule des agents Forcina et Valente, rien de ce que son avocat aurait pu lui dire n’aurait changé quoi que ce soit à la découverte préalable de l’arme prohibée dans le cadre de la fouille accessoire à l’arrestation pour possession conjointe :
[bookmark: par59][59]	The impact of the s. 10(b) breach on the appellant’s ability to make an informed decision was undoubtedly significant: (…). Its significance is, however, tempered by two factors. First, the police did not attempt to take advantage of the absence of legal advice by attempting to elicit incriminating evidence from the appellant in the form of admissions or other statements. A breach of s. 10(b) becomes all the more significant where the police attempt to elicit incriminating statements from the detainee. This is because one of the fundamental reasons for requiring access to counsel is to ensure that the detainee is made aware of his right to silence and the protection against self-incrimination: Grant, at para. 136.
[bookmark: par60][60]	Second, even if the appellant had been advised of his right to counsel and exercised that right, nothing in this record suggests that anything counsel may have said would have altered the course of the police conduct. The police would have taken the appellant to the hospital, executed the warrant as they were [page597] entitled to do and the photographs would have been taken. The absence of any causal connection between the breach of s. 10(b) and the obtaining of the challenged evidence leads me to conclude that the evidence would have been available even if the police had complied with s. 10(b). This diminishes, to some degree, the significance of the breach on the appellant’s Charter-protected interests: (…).[footnoteRef:85] [85:  	R. v. T.G.H., 2014 ONCA 460.] 

[Soulignements ajoutés; renvois omis]
Dans le récent arrêt Donciu[footnoteRef:86], une formation de cinq juges de la Cour abonde dans le même sens : [86:  	Donciu c. R., supra, note 84.] 

[bookmark: par69][69]	Les tribunaux adoptent une approche généreuse et fondée sur l’objet visé afin de décider si des éléments de preuve ont été obtenus dans des conditions qui ont violé les droits garantis à l’accusé par la Charte. Le lien entre la violation de la Charte et les éléments de preuve contestés peut être temporel, contextuel, causal ou un mélange des trois. Il n’est pas nécessaire d’établir un lien de causalité.
[bookmark: par70][70]	Toutefois, l’absence de lien causal entre les violations et l’obtention des éléments de preuve contestés peut atténuer l’incidence de la violation sur les intérêts de l’accusé protégés par la Charte, ce qui influencera inévitablement la mise en balance globale des facteurs du cadre d’analyse de l’arrêt Grant.
[Soulignement ajouté; renvois omis]
Or, en l’espèce, le retard à mettre en œuvre le droit de l’appelant aux services d’un avocat n’a pas eu d’incidence sur ses droits. Contrairement à la situation dans l’arrêt Grant[footnoteRef:87], ici la découverte de l’arme prohibée et des munitions ne résulte pas de la violation du droit garanti à l’appelant par l’alinéa 10b) de la Charte[footnoteRef:88]. [87:  	R. c. Grant, supra, note 12, paragr. 131.]  [88:  	Dans le même sens, dans l’arrêt R. c. Lafrance, supra, note 48, l’appelant avait été amené a avoué le meurtre d’une personne sans avoir eu la possibilité préalable d’exercer son droit à l’assistance d’un avocat (paragr. 97 de l’arrêt).] 

Cela étant, les conclusions suivantes de l’arrêt Tardif[footnoteRef:89], reprises par le juge Wagner, alors de notre Cour, dans l’arrêt Archambeault[footnoteRef:90] sont transposables en l’espèce : [89:  	Tardif c. R., 2009 QCCA 1781.]  [90:  	R. c. Archambeault, supra, note 58. ] 

[59]	J’estime que les faits de la présente affaire ressemblent beaucoup à ceux discutés dans l’arrêt Tardif dans lequel notre Cour s’exprimait ainsi :
29. Quant au droit à l’avocat, même en tenant pour acquis, aux fins de l’appel, qu’il y a eu atteinte à ce droit vu le délai entre l’arrestation et la consultation d’un avocat, force est de constater que, n’ayant fait aucune déclaration, les appelants peuvent difficilement plaider que cela a eu un impact sur la suite des choses. En réalité, la saisie n’a rien à voir avec l’exercice ou non du droit à l’avocat et elle aurait tout de même eu lieu, de sorte que la question du droit à l’avocat ne peut, ici, constituer un argument en faveur de l’exclusion de la preuve de la découverte de la drogue. Il n’y a, en définitive, aucun lien entre l’exercice de ce droit et la découverte de la preuve : (…).
[Soulignements ajoutés; renvois omis]
L’analyse de ce second critère milite donc fortement pour l’inclusion du revolver et des munitions dans la preuve.
iii) [bookmark: _Hlk227254328]La fonction de recherche de la vérité et l’intérêt de la société dans un procès au fond
[bookmark: _Hlk227254578]Dans l’arrêt Grant, la Cour suprême commente les fondements de ce troisième critère :
[bookmark: par80][80]	La recherche de la vérité n’est pas le seul élément à considérer dans le cadre d’une demande fondée sur le par. 24(2). L’opinion voulant que des éléments de preuve fiables soient admissibles peu importe la façon dont ils ont été obtenus (…) est incompatible avec la déclaration de droits énoncée dans la Charte et, plus particulièrement, avec le libellé du par. 24(2) qui requiert un large examen de l’ensemble des circonstances, et non la seule appréciation de la fiabilité des éléments de preuve en cause.
[bookmark: par81][81]	Cela étant dit, l’intérêt du public pour la recherche de la vérité demeure un élément pertinent de l’analyse requise par le par. 24(2), et la fiabilité des éléments de preuve est un facteur important à cet égard. Il pourra y avoir lieu d’exclure des éléments de preuve si une violation (par exemple, contraindre un suspect à parler) en compromet la fiabilité. L’utilisation d’éléments de preuve non fiables ne sert en effet ni l’intérêt qu’a l’accusé à bénéficier d’un procès équitable ni l’intérêt qu’a le public à découvrir la vérité. À l’inverse, l’exclusion d’éléments de preuve pertinents et fiables risque de compromettre la fonction de recherche de la vérité du système de justice et de rendre le procès inéquitable aux yeux du public, ce qui déconsidérerait l’administration de la justice.
[Soulignements ajoutés; renvois omis]
[bookmark: _Ref203656253]En l’espèce, le revolver et les munitions sont des éléments de preuve matériels fiables, indispensables à la poursuite sur chacun des quatre chefs d’accusation et ils n’ont pas été obtenus en raison de la violation du droit garanti à l’appelant par l’alinéa 10b) de la Charte. De plus, les infractions de possession d’une arme prohibée et de munitions en contravention d’une ordonnance d’interdiction et sans permis ou certificat d’autorisation sont graves.
Ce troisième critère pèse donc en faveur de l’inclusion des éléments de preuve.
iv) La mise en balance
Dans leurs motifs conjoints pour la Cour suprême dans l’arrêt McColman[footnoteRef:91], le juge en Chef Wagner et la juge O’Bonsawin illustrent en quoi consiste cette dernière étape : [91:  	R. c. McColman, 2023 CSC 8.] 

[bookmark: par74][74]	Lorsqu’on met en balance les facteurs de l’arrêt Grant, le poids cumulatif des deux premières questions doit être mis en balance par rapport à la troisième question : (…). En l’espèce, la première question milite légèrement en faveur de l’exclusion des éléments de preuve et la deuxième question milite modérément en faveur de celle‑ci. Cependant, la troisième question penche fortement en faveur de l’inclusion et, à notre avis, l’emporte sur le poids cumulatif des deux premières questions en raison de la nature cruciale et fiable des éléments de preuve ainsi que des importantes préoccupations d’ordre public en ce qui a trait au fléau de la conduite avec facultés affaiblies. Dans l’ensemble, eu égard à toutes les circonstances, les éléments de preuve ne doivent pas être écartés en application du par. 24(2).[footnoteRef:92] [92:  	Dans le même sens, R. c. Lafrance, supra, note 48, paragr. 90 in fine : « [90] […]. En d’autres termes, c’est le poids cumulatif des deux premières questions que les juges du procès doivent considérer et mettre en balance par rapport à la troisième question lorsqu’ils examinent si les éléments de preuve devraient être écartés. C’est pourquoi la troisième question — qui milite généralement en faveur de la conclusion selon laquelle l’utilisation des éléments de preuve n’est pas susceptible de déconsidérer l’administration de la justice — fera rarement pencher la balance en faveur de l’utilisation des éléments de preuve lorsque les deux premières questions, considérées ensemble, militent fortement en faveur de l’exclusion. » (soulignement ajouté).] 

[Soulignements ajoutés]
Or, en l’espèce, la Cour a qualifié la conduite attentatoire de l’État de grave, mais a conclu à l’absence d’incidence de cette violation sur les droits garantis à l’appelant et que ce deuxième critère milite donc fortement pour l’inclusion du revolver des munitions dans la preuve. Ainsi, considérés ensemble, le poids cumulatif des deux premiers critères ne milite pas « fortement » en faveur de l’exclusion de la preuve[footnoteRef:93], de sorte que le lourd poids que la Cour donne au troisième, vu l’importance cruciale des éléments de preuve en litige pour l’intimé et le fléau que constituent les actes criminels commis avec des armes de poing[footnoteRef:94], fait définitivement pencher la balance en faveur de l’inclusion du revolver et des munitions dans la preuve. Compte tenu de l’ensemble des circonstances, c’est leur exclusion qui déconsidérerait l’administration de la justice. [93:  	Ibid.]  [94:  	R. c. Nur, 2015 CSC 15, paragr. 131; voir aussi, notamment, R v Bedi, 2015 ABCA 361, paragr. 12.] 

POUR CES MOTIFS, LA COUR :
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